
ARZIER  : LE MUIDS

Préavis  municipal  No 12/2026
de la Municipalité  au Conseil  communal

Autorisations  générales  à accorder  à la Municipalité  :

a) de statuer  sur  l'acquisition  ou l'aliénation  des  immeubles  et d'actions  ou

parts  de sociétés  immobilières,  dans  la limite  de CHF  20'000.-  par  cas

b) de statuer  sur  la constitution  de sociétés  commerciales,  d'associations  et

de  fondations,  ainsi  que  les acquisitions  de  participations  dans  les sociétés

commerciales  dans  la limite  de  CHF  20'000.  -  par  cas

Service Greffe  municipal

Délégué  municipal Philippe  Dieffenbacher

Préavis  présenté  au Conseil  communal

en séance  du
28 septembre  2026
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Monsieur  le Président,

Mesdames  les Conseillères,

Messieurs  les Conseillers,

1. Exposé  des  motifs

Le présent  préavis  est basé sur l'article  4 de la Loi sur les Communes  du 28 février  1956  et sur

l'article  17 du règlement  du Conseil  Communal  du 16 novembre  2015 et vise à requérir  les

autorisations  nécessaires  pour  faciliter  son activités  dans les domaines  prévus  aux articles

susmentionnés.

L'article  4 al. 6 de la Loi sur les Communes  (LC - b1v175.11)  dispose  notamment  que  le Conseil

Communal  délibère  sur :

« l'acquisition  et l'aliénation  d'immeubles,  de droits  réels immobiliers  et d'actions  ou parts  de

sociétés  immobilières.  L'article  44, chiffre  1, est réservé.  Le Conseil  Communal  peut  accorder

à la Municipalité  une autorisation  générale  de statuer  sur les aliénations  et les acquisitions  en

fixant  une  limite  >).

Se fondant  sur l'article  susmentionné,  la Municipalité  demande  au Conseil  Communal,  comme

pour  les législatures  précédentes,  de lui accorder  une autorisation  générale  de statuer  sur

l'acquisition  et l'aliénation  d'immeubles,  de droits  réels immobiliers  et d'actions  ou parts  de

sociétés  immobilières  dans  la limite  de CHF 20'000.-par  cas.

D'autre  part,  l'al. 6 bis du même  article,  dispose  que  le Conseil  Communal  délibère  sur :

« la constitution  de  sociétés  commerciales,  d'associations  et de  fondations,  ainsi  que

l'acquisition  de participations  dans  les sociétés  commerciales  et l'adhésion  à de telles  entités.

Pour  de telles  acquisitions  ou adhésions,  le Conseil  peut  accorder  à la municipalité  une

autorisation  générale,  le chiffre  6 s'appliquant  par  analogie.  Une  telle  autorisation  générale  est

exclue  pour  les sociétés  et autres  entités  citées  à l'article  3a )).

Se fondant  sur cette  disposition,  la Municipalité  demande  au Conseil  Communal  de lui

accorder,  pour  la durée  de  la législature,  une autorisation  générale  de statuer  sur la

constitution  de sociétés  commerciales,  d'associations  et de fondations,  ainsi  que  l'acquisition

de participations  dans  les sociétés  commerciales  et l'adhésion  à de telles  entités  dans  la limite

de CHF 20'000.-par  cas.

Ces deux  autorisations  sont  particulièrement  nécessaires  pour  les cas de minimes  importances

dans  le cadre  des opérations  courantes.  A titre  d'exemple,  nous  pouvons  citer  la constitution

de servitudes  (eau, canalisation,  Romande  Energie  ou Swisscom),  acquisition  et/ou  échange
de partie  de terrain  dans  le cadre  de travaux  communaux,  etc.

Enfin, la Municipalité  demande  de prolonger  la validité  du préavis  No 12/2026  relatif  aux

compétences  municipales  pour  la législature  2026-2031  jusqu'à  l'approbation  d'un  nouveau

préavis  de compétences,  mais  au maximum  jusqu'au  31 décembre  2031.

Cette  mesure  permet  d'éviter  tout  report  de décision  dans les domaines  précités,  jusqu'à

votation  d'un  nouveau  préavis  de compétences  municipales  pour  la législature  2031-2036.

Piéavis muiiicipal  N 12/2026 - Autoiisations  généïales  à accoideï  à la Murucipalité



4/4

2. Conclusion

Depuis  de nombreuses  législatures,  cette  autorisation  est accordée  par votre  Conseil  à la

Municipalité,  qui  rapporte  régulièrement  de  son  utilisation.  Ainsi, la Municipalité  vous

demande,  Monsieur  le Président,  Mesdames  les Conseillères  et Messieurs  les Conseillers,  de

bien  vouloir  prendre  la décision  suivante  :

lE  CONSEIL  COMMUNAL  D'ARZIER-LE  MUIDS

Vu le préavis  municipal  No 12/2026  relatif  aux  autorisations générales à accorder

à la Municipalité  de statuer  sur l'acquisition  ou l'aliénation  des immeubles,

de droits  réels immobiliers  et d'actions  ou parts  de sociétés  immobilières,

dans la limite  de CHF 20'000.-  par cas ou de statuer  sur la constitution  de

sociétés  commerciales,  d'associations  et  de  fondations,  ainsi  que

l'acquisition  de participations  dans les sociétés  commerciales  dans  la limite

de CHF 20'000.  - par  cas ;

Vu

Ouaia

le rapport  de la commission  des finances  ;

les conclusions  de la commission  précitée  ;

Attendu  que  cet objet  a été régulièrement  porté  à l'ordre  du jour,

décide

1. D'accorder  à la Municipalité  les autorisations  de :

a. de statuer  sur l'acquisition  ou l'aliénation  des immeubles,  de droits

réels  immobiliers  et d'actions  ou parts  de sociétés  immobilières,  dans

la limite  de CHF 20'000.  -  par  cas.

b. de  statuer  sur  la constitution  de  sociétés  commerciales,

d'associations  et  de  fondations,ainsi  que  l'acquisition  de

participations  dans  les sociétés  commerciales  dans  la limite

de CHF 20'000.  -  par  cas.

2. de prolonger  la validité  ces autorisations  jusqu'à  l'approbation  d'un  nouveau

préavis  de  compétences,  mais  au maximum  jusqu'au  31 décembre  2031.

Ainsi  délibéré  par la Municipalité  dans  sa séance  du 29 juillet  2026, pour  être soumis  à

l'approbation  du Conseil  communal.

L y  ic

P. Dieffe  cMr

Au nom  d Municipalité

,%4%C(Pi (/,
;,;  .,. - ,<  Le Secrétaire

Q. Pommaz
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